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Mme McDougall visitant un projet de floriculture parrainé par l'ACDI.

L
ors d’une allocution prononcée 
le 20 janvier à l’occasion des 
consultations annuelles auprès 
des organisations non gouvernemen­

tales canadiennes oeuvrant dans le 
domaine de la coopération au 
développement, la Ministre des 
Affaires extérieures du Canada, Mme 
Barbara McDougall, a souligné l’im­
portance croissante que les canadiens 
attachent aux droits de la personne.

Le Canada et l’Afrique offre à ses 
lecteurs de larges extraits de ce dis­
cours important.

Des milliers de lettres
« Les Canadiens sont de plus en 

plus conscients des problèmes qui 
existent à l’échelle internationale sur 
le plan des droits de la personne. 
Cette nouvelle prise de conscience se 
manifeste par les milliers de lettres 
que je reçois à ce sujet. Des gens de 
toutes les conditions sociales me font 
part de leurs préoccupations quant à 
la situation à cet égard dans diverses 
parties du monde et pressent le gou­
vernement de faire encore davantage 
dans ce dossier.

« Le gouvernement prend note de 
ces préoccupations et agit en con­
séquence. Il est permis de dire sans 
exagérer que la question des droits de 
la personne influe sur pratiquement 
tous les aspects de la politique 
étrangère du Canada.

«A l’occasion de la réunion des 
chefs d’État et de gouvernement du 
Commonwealth à Harare au mois 
d’octobre dernier, le Canada a veillé 
à ce que les droits de la personne et 
Légalité des femmes soient bien 
soulignés dans la déclaration finale 
établissant les questions prioritaires 
pour les années 90. Il a fait de même 
à l’occasion du récent Sommet de la 
Francophonie à Paris, au mois de 
novembre, lorsqu’on a décidé de 
créer une unité des droits de la per­
sonne au sein de l’Agence de 
coopération culturelle et technique.

Rôle des Nations Unies
« Les Nations Unies sont au centre 

d’une grande partie de nos activités. 
J’ai rencontré le nouveau Secrétaire 
général, M. Boutros-Ghali, à New 
York et il a été question des droits de 
la personne. J’espère qu’il sera un ac­
tiviste dans ce dossier.

« Nous devons maintenant faire 
des efforts en vue de rendre plus effi­
caces tous les rouages de l’ONU con­
sacrés aux droits de la personne. 
Cette question restera prioritaire 
pour le Canada pendant son nouveau 
mandat de trois ans à titre de mem­
bre de la Commission des droits de 
l’homme...

« Le Canada prévoit présenter à 
l’ONU des résolutions sur l’applica­
tion efficace des instruments de pro­
tection des droits de la personne, sur 
le renforcement des mécanismes 
applicables aux exodes massifs, sur la 
planification de l’année interna­
tionale de la population autochtone

du monde et sur la liberté d’expres­
sion. Nous appuierons fortement les 
activités visant à améliorer le pro­
gramme des services consultatifs de 
l’ONU, qui fournit une assistance 
technique aux pays membres dans le 
domaine des droits de la personne, 
ainsi que les efforts pour affermir le 
Centre des Nations Unies pour les 
droits de la personne.

« Le renforcement des mécanismes 
de l’ONU consacrés à la protection 
des droits de la personne sera égale­
ment l’un des principaux objectifs de 
la délégation canadienne à la Con­
férence mondiale sur les droits de 
l’homme qui se tiendra à Berlin en 
1993. Cette conférence est d’autant 
plus cruciale que le monde traverse 
actuellement une période de boule­
versements sociaux, économiques, et 
politiques. Des bouleversements qui 
ont redéfini les notions de « Droits de 
la personne » et de « Démocratie ». 
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